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PROCES VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU MARDI 8 SEPTEMBRE 2026 A 19H00 

 
 
Etaient présents :  
M. PAYEN Raymond M. KELEN Nicolas 
Mme LANDEFORT Christelle. M. RIBEIRO Dominique 
M. BALLOUHEY François M. COMBET Fabrice 
Mme ACHARD Estelle Mme DECAMP Jennifer 
M. TRAVERSIER Richard Mme TOURNIER Lise 
M. FAURE Jean-Luc M. DUBOIS Michael 
Mme HOURS Estelle  
  
Absents excusés : 
Mme ARNAUD Alexandra (pouvoir à M. PAYEN Raymond). 
Mme DAUSSY Florence (pouvoir à Mme LANDEFORT Christelle). 
 

Elus en exercice : 15 
Quorum nécessaire : 8 

Présents : 13 
Quorum atteint 

 

Secrétaire de séance :  
M. DUBOIS Michael a été désigné secrétaire de séance. 
 
Approbation du procès-verbal de la dernière séance : 
M. PAYEN Raymond soumet au vote le procès-verbal de la séance du 7 juillet 2026.   
Le procès-verbal est approuvé à l’unanimité.  
 
 
SEANCE n° 09-2026 - DELIBERATION N° 01 : Institution de la taxe sur la vacance des locaux d’habitation. 
 
Le maire de Saint-Lattier expose les dispositions de l’article 1406 bis du code général des impôts permettant 
au conseil municipal d’instituer la taxe sur la vacance des locaux d’habitation.  
 
Il rappelle les conditions d’assujettissement des locaux et les critères d’appréciation de la vacance et précise 
qu’en cas d'imposition erronée, les dégrèvements en résultant sont à la charge de la commune. 
 
Vu l’article 1406 bis du code général des impôts,  
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

 Décide d’instituer la taxe sur la vacance des locaux d’habitation.  
 Charge le maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 

 
SEANCE n° 09-2026 - DELIBERATION N° 02 : Fixation du taux de la taxe sur la vacance des locaux 
d’habitation. 
 
Le maire de Saint-Lattier expose les dispositions de l’article 1406 bis du code général des impôts permettant 
au conseil municipal de fixer le taux de la taxe sur la vacance des locaux d’habitation.  
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Il rappelle les conditions d’assujettissement des locaux et les critères d’appréciation de la vacance et précise 
qu’en cas d'imposition erronée liée à l'appréciation de la vacance, les dégrèvements en résultant sont à la 
charge de la collectivité.  
 
Vu l’article 1406 bis du code général des impôts,  
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

 Fixe le taux de la taxe sur la vacance des locaux d’habitation à 25 % 
 Charge le maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 

 
 
Avec l’accord du Conseil municipal, le point suivant est ajouté à l’ordre du jour :  
 
 
SEANCE n° 09-2026 - DELIBERATION N° 03 : Décision modificative n° 3 sur le budget communal. 
 
Monsieur le Maire explique qu’il convient de réaliser une décision modificative sur le budget communal pour 
corriger les affectations budgétaires suivantes :  

- Défense incendie : achat de matériel pour la défense incendie, non prévu au budget 2026. 
- Bornage : frais de bornage d’un terrain communal situé à La Baudière en vue de sa vente, non prévu 

au budget 2026. 
- Pompe à chaleur mairie : remplacement moteurs de ventilateur, non prévu au budget 2026. 

 
Il convient donc de virer d’effectuer les virements de crédits suivants :  
 

Désignation Diminution sur  
crédits ouverts 

Augmentation sur  
crédits ouverts 

D 231-P11 : Voirie programme triennal  5 200 €  

TOTAL D 23 : Immobilisations en cours  5 200 €  

D 231-P30 : Réhabilitation mairie  1 700 € 

TOTAL D 23 : Immobilisations en cours   1 700 € 

D 2111-ONI : Terrains nus    1 500 € 

D 2156-ONI : Autre matériel incendie et défense civile  2 000 € 

TOTAL D 21 : Immobilisations corporelles    3 500 € 
 
Le Conseil municipal approuve à l’unanimité les modifications proposées.   
 
 
SEANCE n° 09-2026 : Débat sur la protection sociale complémentaire. 
 
L’ordonnance n°2021-175 du 17/02/2021 prévoit un débat obligatoire de l’assemblée délibérante sur les 
garanties de protection sociale complémentaire dans les 6 mois qui suivent le renouvellement général des 
assemblées. 
 
Ce débat n’ayant pu avoir lieu lors de la séance du 07/07/2026, en l’absence de Christelle LANDEFORT, 
adjointe en charge des ressources humaines, il est inscrit à la séance de ce jour. Elle présente les éléments 
suivants :  
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La protection sociale complémentaire intervient dans deux domaines :  
- Santé : vise à couvrir les frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident non pris en 

charge par la sécurité sociale. 
- Prévoyance/maintien de salaire : vise à couvrir la perte de salaire/de retraite liée à une maladie, une 

invalidité/incapacité ou un décès. 
 

- Obligation pour les collectivités d’aider financièrement les agents qui adhérent à des contrats qui 
répondent à des critères de solidarité. 

- Adhésion facultative des agents à ces contrats. 
- Participation financière de la collectivité obligatoire (dès 2025 pour la prévoyance, dès 2026 pour la 

santé).  
- Deux types de dispositifs sont éligibles à la participation employeur : 

o La convention de participation : l’employeur contracte avec un opérateur (une mutuelle) 
pour un dispositif en santé. La participation n’est versée qu’aux agents qui souscrivent à ce 
contrat. 

o La labellisation : une liste de contrats proposés par des opérateurs reçoit un agrément 
national, permettant à l’agent qui y souscrit de bénéficier de la participation employeur. 

Les deux dispositifs sont exclusifs l’un de l’autre, la collectivité doit délibérer pour faire un choix et 
sa participation employeur sera exclusivement pour le dispositif choisi.  

 
Santé : 

- La commune de Saint-Lattier a fait le choix auparavant du dispositif de convention de participation, 
en adhérant au contrat-groupe proposé par le CDG38, dans une logique de mutualisation et pour 
bénéficier et conditions tarifaires optimales.  

- Le contrat actuel souscrit auprès de la MNT prend fin le 31/12/2026. A compter du 01/01/2027, après 
l’appel d’offres conduit par le CDG38, un nouveau contrat de mutuelle santé entre en vigueur : il est 
à nouveau attribué à la MNT, avec 4 niveaux de garantie et nouveaux tarifs.  

- Participation obligatoire des employeurs publics à hauteur de 50 % minimum d’un montant cible au 
1er janvier 2026, soit 15 €.  

- Participation employeur moyenne mensuelle par agent : 
 

 Isère CST 
départemental 

(collect. < 50 agents) 

Isère CST propre 
(collectivités 50 
agents et plus) 

Moyenne Isère Moyenne 
nationale 

2022 17€/mois 24€/mois 24€/mois 20€/mois 

2023 20€/mois 25€/mois 24€/mois 26€/mois 

2024 20€/mois 25€/mois 25€/mois 28€/mois 

 
- Actuellement, la commune accorde une participation à hauteur de 15€/mois par agent.  
- A compter de 2027, le Conseil municipal porte cette participation à hauteur de 25€/mois par agent.  
- Avant de délibérer sur le montant de la participation, le CST doit être impérativement consulté. Notre 

dossier sera présenté à la séance du 22/09/2026. 
 
Prévoyance :  

- Actuellement, il n’existe pas d’accord rendant l’adhésion des agents obligatoire au contrat collectif. 
Au 01/01/2029, l’adhésion des agents devient obligatoire, sans nécessité d’un accord local préalable. 
Il ne sera alors plus possible de passer par la labellisation. 

- La commune de Saint-Lattier a fait le choix auparavant du dispositif de convention de participation, 
en adhérant au contrat-groupe proposé par le CDG38, dans une logique de mutualisation et pour 
bénéficier et conditions tarifaires optimales.  

- Le contrat actuel souscrit auprès de COLLECTEAM / ALLIANZ est conclu jusqu’au 31/12/2030. 
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Département de l’Isère        Publié sur le site internet de  
Mairie de SAINT-LATTIER        la commune le 11/09/2026 
 
 
 

CONSEIL MUNICIPAL DU 9 SEPTEMBRE 2026 A 19H00 
LISTE DES DELIBERATIONS 

 
 
 

N° de  
délibération Objet Approbation  

ou rejet 

 Approbation du procès-verbal de la séance du 7 juillet 2026. Approuvé 

DCM-09-2026-01 Institution de la taxe sur la vacance des locaux d’habitation. Approuvé 

DCM-09-2026-02 Fixation du taux de la taxe sur la vacance des locaux d’habitation. Approuvé 

DCM-09-2026-03 Décision modificative n° 3 sur le budget communal. Approuvé 

 


